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' ^ Séance  du  2 -Vendémiaire , an  V 


^ C IT  O Y E N s - R,  s P R i s E K t A N â ; 

Vous  avez  renvoyé  à votre  commiffioü  de  revifion  des 
lois  fur  la  liquidation  / la  quellion  de  fayoir  fi  les  opération^ 


de  la  liquidation  doivent  être  fous  la  furveilknce  immédiace 
du  Corps  légiflatif. 

L’avis  de  votre  commiffion  eâ  pour  la  négative  ; elle  m’a 
chargé  de  vous  en  développer  les  motifs. 

La  liquidation  de  la  dette  publique  fe  fait  au  moyen  de 
rapplication  des  lois  aux  divers  cas  particuliers  dans  iefquels 
fe  trouvent  les  créanciers  de  l’Etat. 

Dans  l’ordre  admlniilratif,  toute  application  ôc  exécution 
des  lois  doit  être  faite , d’après  le  vœu  de  la  Conftitution,  par 
le  Diredoire  exécutif  ou  fes  agens , Ôc  par  les  autorités  admi- 
niflratives  conftituées  ^ mais  fous  fa  furveillance. 

La  i^gî dation  ed  la  volonté  intelleduelie  , l’ame  êc  la  pen- 
fée  du  corpsdbciai  : femblable  à celle  de  l’homme , de  fa  na- 
ture elle  ne  peut  exécuter-  cette  fondion  appartitnt  aux  mem- 
bres. Dans  1 organifatîon  fociale,  les  membres  du  corps  poli- 
tique font  le  gouvernement;  c’eft  donc  à lui  qu’appartient 
i’exécuVion  des  lois  ôc  non  au  Corps  légi datif. 

îi  fuit  de  la  que  le  Diredoire  a feul  la  furveillance  immé- 
diate des  opérations  de  la  liquidation , aind  que  la  nomination 
des  employés  qui  y font  nécelTaires. 

Ce  principe  ed  formellement  confacré  par  les  lois  des  3 & 
i5  brumaire  an  3 , qui  ne  font  au  furplas  que  le  développe- 
ment des  règles  établies  par  la  Conditution. 

En  effet,  il  feroit  diamétralement  contraire  à fon  efpric 
êc  à tout  bon  fydême  de  gouvernement  de  faire  corref- 
pondre  dlredement  des  agens  d’exécution  avec  le  Corps 
légidatif , & de  lui  attribuer  la  furveillance  Ôc  l’examen  de 
leurs  opérations. 

L’exécution  des  lois  entraîne  néceffairement  la  refpoft- 
fabilité>  fans  laquelle  elle  ne  peut  exider;  mais  où  feroit- el le ^ 
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cette  refpônfabillté  5 où  ferok  la  garantie  qui  e fl:  due  à îa 
Piépublique  par  les  agens  d’exécution , s’ils  poiivoient  fe 
mettre  â couvert  du  manteau  inviolable  des  légiflateurs & 
mettre  fous  leur  nom  leurs  infidélités  ^ leur  négligence  ou 
leurs  erreurs  ? 

Cette  mefure  niiirolt  d’ailleurs  à Fexpédidon  des  affaires  j 
car  les  travaux  de  la  légiflaticn  ne  pouvant  permettre  aux 
repréfentans  du  peuple  d’eiurcr  dans  le  dédale  innombrable 
des  lois  d’application  fur  cêt  O j'ec  3 il  arriverolt  que  tandis 
qu’ils  n’auroient  pas  prononcé  l’admifiion  ou  le  rejet  des 
liquidations  qui  leur  auroient  été  adreffées,  une  grande  par- 
tie des  liquidations  à faire  refieroient  en  fouffrance  par  in- 
certitude 5 OU  feroieiît  fiîfceptibles  d’être  recommencées 
par  les  décifions  négatives  du  Corps  légifianf. 

Cette  mefure  a pu  être  adoptée  fous  les  deux  premières 
lAlTemblées  , pendant  rabfence  de  tout  gouvernement  ^ 
dans  un  temps,  du  moins , où  celui  qui  exiftoit,  en  guerre 
ouverte  avec  le  peuple  , excitoit  la  jufte  méfiance  de  fes  re- 
préfentans elle  a même  pu  être  adoptée  fous  la  Conven- 
tion nationale , qui  réuniiîoit  tous  les  pouvoirs. 

Mais  5 dans  un  ordre  fiable  8>c  régulier , il  eft  impoflible 
de  s’écarter  des  limites  pofécs  par  les  principes  & la  coniii- 
tution,  qui  accordent  augouveriiemeiir  l’applicaîion  «3c  i’txé- 
ciiîîon  des  lois. 

Ce  n’efi  pas  que  le  Corps  légiilatif  puilfe  demeurer 
étranger  a tout  ce  qui  concerne  la  dette  publique;  il  a dans: 
cette  partie  , comme  dans  toutes  les  autres  , la  haute  fur- 
veiilance  du  gouvernement , & il  peut  lui  demander  des. 
comptes  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable. 

il  le  doit  eiTcntielieiiient  pour  réveiller , par  la  crainte  de, 
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fa  vigilance  & de  fa  févériîé , l’attention  des  agens  du  gou- 
vernement a ne  mettre  à ia  charge  de  la  République  que 
ce  qui  cd  autonfé  par  les  lois  j il.  le  doit  encore  pour  les 
empêcher  de  le  jouer  de  leur  refponfabilité  , ôc  d’accorder 
a la  faveur  ou  â l’intrigue  ce  que  la  jufiice  & l’intérêt 
national  réprouvent. 

La  comparaifon  que  l’on  a faire  de  la  liquidation  à la 
comptabilité  & à la  tréforerie  , qui  font  fous  la  furveil- 
lance  immédiate  du  Corps  légiflatil , n’eft  pas  exaéle,  & 
quand  elle  le  feroit , elle  ne  poiiiToit  autoriler  une  pareille 
fiirveillancc  à l’égard  de  la  liquidation. 

En  effet , la  politique  Sc  l’intérêt  de  l’Etat  ont  pu  exiger 
qiie  les  reprélentans  du  peuple  confervalleht  dans  leurs  mains 
îe  plus  puiirant  levier  du  gouvernement  , les  finances  de  la 
République  , qu’ils  les  furveiilallenr  Ôc  s’en  fifîenr  rendre 
compte  direélement , afin  de  prévenir  les  enrreprifes  ôc 
1 ambition  du  pouvoir  exécutif,  beaucoup  moins  ftarion- 
naire  de  fa  nature  qu’ufürpateur  dans  h <route  de  la  puif- 
fance  fuprême  ; mais  ce#  confidérarions  font  étrangères  à 
tout  autre  écablifiement  , tel  que  celui  de  la  liquidarion, 
qui,  dans  les  mains  du  gouvernement  , ne  peut  tourner 
qu’à  l’avantage  de  la  République  , fans  lui  caufer  jamais 
ni  ombrage  , ni  inquiétude,  ni  bouleverfemens  politiques* 

Cette  difpofition  pardculière  à la  tréforcrie  & à la  comp- 
tabilité nationale  , renfermée  dans  ia  confuiturion  , efi:  une 
exception  expreiTe  au  grand  principe  de  l’application  8c  de 
rexécurion  des  lois,  deleguées  au  gouvernement  * & il  efl:  de 
la  nature  de  toute  exception  de  ne  pas  s’étendre  d’un  cas 
à im  au'cré. 

Si  la  iicmldatioa  avoir  le  droit  de  la  réclamer  en  fa 
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faveur  i tout  antre  établiffement  qui  troiiveroît  très-com- 
mode un  pareil  privilège  , le  privilège  de  rirrefponrabilité , 
éleverdit  bientôt  la  même  prétention  , d’où  naîtroient  en- 
fuite  5 fi  vous  l’adoptiez  ^ le  chaos  des  pouvoirs  , l’anarchie, 
ôc  le  malheur  du  peuple. 

Le  Corps  légifiatif,  fidèle  obfervateur  de  la  Confiitution , 
fe  renfermera  dans  les  limites  qu’elle  lui  a trac  'es^  il  laiilera 
la  liquidation  & l’adminircration  publique  fous  la  furveil- 
iance  immédiate  du  Direéloire  : mais,  conciliant  ce  qu’il 
doit  aux  principes  avec  ce  qu’exige  rinterêt  du  peuple  , il 
demandera  au  gouyernement  des  comptes  réguliers  de  toutes 
les  parties  de  radminifiration  qui  lui  efl  confiée;  il  lui  de-* 
mandera  particulièrement  ceux  que  l^  liquidateur  propofe 
de  rendre  diredemenc  au  Corps  légifiatif  & , par  ce  moyen, 
il  faura  conferver  tout  l’avantage  de  la  refponfiibilité  & de 
l’expédition  des  affaires  , en  même  temps  qu’il  donnera 
un  grand  exemple  de  fon  refpeâ:  pour  les  principes  confier- 
vateurs.  du  bon  ordre  & de  la  liberté. 

PR.OJET  D’ARRÊTÉ. 

Le  Conleil  des  Cmq-Cents,  ouï  le  rapport  de  fia  com- 
mifiion  fur  la  quefiton  de  favoir  fi  les  opérations  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique  doivent  être  fous  la  fiiir- 
veillance  immédiate  du  Corps  légifiatif,  paiTe  à l’ordre  du 
jour. 

Arrête  qu’il  fiera  fairim  mefiage  au  Direétoire  , pour  lui 
demanaer  un  compte  générai  circonfiancié  , i des  liq ni- 
dations de  toute  nature  terminées  au  premier  vendémiaire  ; 
2.^.  des  liquidations  reftances  à faire  ; 3^^.  de  celles  tombées 


éii  decheance  ; 4^*  liquidations  fiifceptibles  d’être  por- 
tées au  grand  livre  ; ôc  pour  rinvirer  à envoyer , tous  les 
/ trois  mois , au  Confeil  , un  pareil  compte  j avec  dillinéUoa 
des  opérations  du  tiimeflre  précédent. 
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